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I. Edito

u  	�Oui, un mariage non reconnu dans le pays d’origine des époux peut produire ses effets en Belgique

La réception d’un acte authentique étranger par l’autorité belge amenée à lui reconnaître des effets a déjà 
fait couler beaucoup d’encre. Sans doute, la majorité des praticiens familiarisés avec le droit international 

privé, qu’ils soient avocats, magistrats ou agents de l’administration publique s’interrogeront quant à l’op-
portunité de rappeler les règles fondamentales prévues par le Code de droit international privé, dont nous 
fêtons cette année le dixième anniversaire. Pourtant, ces règles sont souvent incomprises ou mal interprétées, 
notamment par certaines administrations communales, alors même qu’elles ne sont sujettes à controverse 
ni chez les auteurs, ni dans la jurisprudence.

Ce constat est récurrent et peut être illustré de la manière suivante : un couple franco-marocain décide de se 
marier au Maroc. L’homme, de nationalité française est dans l’impossibilité de se déplacer et donne mandat à 
sa future épouse, afin qu’elle le représente devant les adouls, ainsi que le permet la Moudawana moyennant 
l’autorisation  du juge de la famille (article 17, Code de la famille du Maroc). Le mariage conclu, le couple 
sollicite sa reconnaissance par les autorités françaises. Celles-ci marquent toutefois leur refus en appliquant 
une règle d’application immédiate propre au droit français : le ressortissant français doit être présent lors de 
la célébration du mariage, même si celui-ci est conclu à l’étranger (article 146-1 du Code civil français). Le 
couple décide ultérieurement de s’installer en Belgique, l’épouse étant également titulaire de la nationalité 
belge. L’administration communale examine à son tour la validité du mariage marocain et, considérant la 
décision négative des autorités françaises refuse également de reconnaître cette union. Selon elle, on ne 
peut imaginer que le mariage d’un citoyen français produise ses effets en Belgique, alors même que le droit 
français le considère comme non valide.

Ce raisonnement est totalement erroné.

L’article 27 du Code belge de droit international privé est le sas d’entrée pour examiner la validité d’un acte 
authentique étranger. Tout mariage célébré à l’étranger dont on sollicite qu’il produise des effets en Belgique 
passera le contrôle proposé par cette disposition. Que nous dit-elle ? Tout acte authentique étranger est reconnu 
en Belgique, sans qu’il faille recourir à aucune procédure, dès lors que sa validité est établie conformément au 
droit applicable en vertu du Code. Pour la reconnaissance d’un mariage célébré à l’étranger, le législateur nous 
renvoie aux articles 46 et 47 du Code. Pour les conditions de fond du mariage (article 46), il s’agit de vérifier la 
loi nationale des époux ; pour les conditions de forme (article 47), il faut appliquer le droit sur le territoire duquel 
le mariage a été célébré (application stricte de l’adage locus regit actum). Pour plus de clarté, l’article 47 précise 
notamment que le droit de cet Etat détermine si et selon quelles modalités le mariage peut avoir lieu par procura-
tion. Autrement dit, dans le cas qui nous occupe, si le droit marocain permet le mariage par procuration – et tel est 
le cas-, les autorités belges ne peuvent invoquer cette circonstance pour refuser de le reconnaître, même si les 
autorités françaises ont pris une telle décision conformément à leurs propres règles de droit international privé.

Les décisions prises par une autorité étrangère amenées à reconnaître une situation civile conclue dans un 
autre pays ne s’imposent pas aux autorités belges qui ne peuvent donc en tenir compte. Comme le confirme 
un adage bien connu par les praticiens du DIP : « reconnaissance sur reconnaissance ne vaut ».

En effet, la matière de la constitution du lien matrimonial n’étant pas soumise à une convention internationale, il 
appartient à chaque Etat de déterminer, de manière unilatérale, les conditions de réception d’un mariage1.

Contactés par nos soins, les agents qui adoptent de telles pratiques nous affirment que leur raisonnement 
est pourtant logique : comment admettre que le mariage d’un étranger ne soit pas reconnu dans le pays dont 
il a la nationalité ? Si on peut admettre la complexité de la matière et le caractère éventuellement insolite de 
la solution amenée par l’application du droit, on ne peut en revanche admettre une position qui reviendrait à 
refuser d’appliquer ce même droit. D’ailleurs, le Code de droit international privé permet, dans certains cas, à 
l’officier de l’état civil belge de célébrer un mariage dont il sait pertinemment qu’il ne sera pas reconnu dans le 

1	 F. Rigaux et M. Fallon, « Droit international privé », Bruxelles, Larcier, 2005 (3e éd.), p. 421, n° 10.2.
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pays d’origine du ou des conjoints. Ainsi l’article 46, alinéa 2, du Code permet d’écarter le droit normalement 
applicable à la conclusion du mariage lorsque ce droit prohibe le mariage entre personnes de même sexe, 
lorsque l’une d’elles a la nationalité  d’un Etat ou sa résidence sur le territoire d’un Etat dont le droit permet 
un tel mariage. On sait qu’un mariage qui unit un Marocain et un Belge ne sera pas reconnu au Maroc, mais 
on doit néanmoins le célébrer. Dans tous les cas où la conclusion ou la reconnaissance d’un mariage belge 
ne pourra produire d’effets dans un autre Etat, il est alors utile que l’agent informe les intéressés de ce qu’une 
situation établie ou reconnue en Belgique ne sera pas nécessairement admise à l’étranger. Mais en aucun 
cas il n’est possible de refuser la demande sur cette base. 

Une variante de cette pratique erronée est également rencontrée et doit aussi être dénoncée : celle qui subor-
donne la reconnaissance de l’acte étranger à sa reconnaissance préalable dans l’Etat dont l’un des époux a la 
nationalité. Par exemple, un couple hispano-mexicain se marie en Espagne et l’administration belge exige que le 
mariage soit d’abord validé par les autorités mexicaines. L’argument invoqué par l’administration communale est 
qu’une telle démarche préalable permet de vérifier avec certitude que ces conjoints étaient effectivement céliba-
taires dans leur pays d’origine. Un tel raisonnement n’est absolument pas conforme au DIP belge. Il ajoute en effet 
une condition à la loi et navigue à contre-courant de l’intention du législateur lorsqu’il a adopté le Code : favoriser 
la circulation des situations civiles à caractère international. Par ailleurs, la vérification des conditions propres au 
mariage appartient en principe à l’autorité compétente pour le célébrer. C’est elle qui vérifie que les intéressés 
sont célibataires au moment de la conclusion du mariage. En agissant de la sorte, l’administration belge refuse 
indirectement d’accorder sa confiance à l’autorité étrangère pourtant compétente pour procéder au mariage.

Les règles de droit international privé sont certes complexes mais participent d’un esprit internationaliste voulu 
par le législateur : une ouverture importante vis-à-vis des jugements et des actes étrangers et un objectif 
d’équité substantielle quant à la désignation de l’autorité compétente et du droit applicable.

Bruno Langhendries, Juriste ADDE asbl
dip@adde.be

II. Actualité législative

u  	�15 DECEMBRE 2013. - Arrêté royal fixant l’indemnité forfaitaire visées à l’arti-
cle 13, alinéa 2, de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des travailleurs 
étrangers, et le paiement des frais de retour de l’étranger employé illégalement, 	  
MB 9 janvier 2014, entrée en vigueur le 19 janvier 2014	

u  	�5 JANVIER 2014. - Arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 16 juillet 1992 relatif à la communication 
des informations contenues dans les registres de la population et dans le registre des étrangers, 	  
MB 17 janvier 2014, entrée en vigueur le 27 janvier 2014

u  	�13 JANVIER 2014. - Arrêté royal modifiant l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure 
devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat, l’arrêté royal du 5 décembre 1991 déter-
minant la procédure en référé devant le Conseil d’Etat et l’arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant 
la procédure en cassation devant le Conseil d’Etat, en vue d’instaurer la procédure électronique, 	  
MB 16 janvier 2014, entrée en vigueur le 1er février 2014

u  	�26 JANVIER 2014. - Arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 
le Conseil du Contentieux des Etrangers, 	
MB 30 janvier 2014, entrée en vigueur le 1er février 2014	  
Attention : suite à cet arrêté royal, la procédure électronique devant le CCE est mise en œuvre depuis 
le 1er février.  Voir les infos ici	

 u  �15 JANVIER 2014. - Office des étrangers. – Avis (Indexation du montant des frais résultant de la dé-
tention en centre fermé)	  
MB 20 janvier 2014.

mailto:dip@adde.be
http://www.adde.be/J_15/index.php/?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Newsletter+95+f%C3%A9vrier+2014/951-l%C3%A9gislation/AR15dec13.docx
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&amp;task=document.download&amp;path=Newsletter+95+f%C3%A9vrier+2014/951-l%C3%A9gislation/AR5janv14.docx
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&amp;task=document.download&amp;path=Newsletter+95+f%C3%A9vrier+2014/951-l%C3%A9gislation/AR13janv14.docx
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&amp;task=document.download&amp;path=Newsletter+95+f%C3%A9vrier+2014/951-l%C3%A9gislation/AR26janv14.docx
http://www.rvv-cce.be/rvv/index.php/fr/nieuws/nieuws-rvv/169-procedure
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&amp;task=document.download&amp;path=Newsletter+95+f%C3%A9vrier+2014/951-l%C3%A9gislation/avis+OE+15janv14.docx


4 ADDE - Newsletter n°95 - février 2014

III. Actualité jurisprudentielle

u  	�CJUE, 16 janvier 2014, Flora May Reyes c. Migrationsverket, n° C-423/12, 

	 �Renvoi préjudiciel – Directive 2004/38/CE – Droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de 
circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres – Droit de séjour dans un État membre d’un 
ressortissant d’un État tiers descendant direct d’une personne ayant un droit de séjour dans cet État membre – Notion 
de personne ‘à charge’.

	� Un État membre ne peut exiger que, pour pouvoir être considéré comme étant à charge, le membre de 
famille établisse avoir vainement tenté de trouver un travail ou de recevoir une aide à la subsistance des 
autorités de son pays d’origine et/ou essayé par tout autre moyen d’assurer sa subsistance.

u  CJUE, 16 janvier 2014, Secretary of State for the Home Department c. M. G., n° C-400/12

	� Renvoi préjudiciel – Directive 2004/38/CE – Article 28, paragraphe 3, sous a) – Protection contre l’éloigne-
ment – Mode de calcul de la période de dix années – Prise en considération des périodes d’emprisonnement.

	� La période de 10 ans visées à l’article 28, §3, a), doit être continue et calculée à rebours de la date de la 
décision d’éloignement de l’intéressé.

	� Une période d’emprisonnement est, en principe, de nature à interrompre la continuité du séjour, et à 
affecter l’octroi de la protection contre l’expulsion, y compris dans le cas d’un séjour de dix précédant 
l’emprisonnement. Néanmoins, cette circonstance peut être prise en considération lors de l’appréciation 
globale exigée pour déterminer si les liens d’intégration tissés précédemment avec l’État membre d’accueil 
ont ou non été rompus.

u  CC, 16 janvier 2014, n° 1/2014

	 �Pays d’origine sûr – Recours en annulation CCE - Art. 2 et 3, L. 15/03/2012 – Intérêt au recours – Art. 10, 
11, Const. – Art. 3 et 13 CEDH – Art. 47, CDF – Art. 39, Dir. 2005/85/CE – Recours effectif -  Jurisprudence 
CEDH – Recours en annulation - Art. 39/2, §1er, al. 3 L. 15/12/1980 – Absence d’effet suspensif – Non prise 
en compte des éléments nouveaux – Non effectif -  Demande en suspension d’extrême urgence -  Art. 39/82, 
§4, al. 2 L. 15/12/1980 – Jurisprudence CCE, 17 février 2011 – Absence de garantie – Non prise en compte 
des éléments nouveaux – Non effectif –Art. 23, §4,Dir. 2005/85/CE – Jurisprudence CJUE -  Différence de 
traitement non justifiée - Annulation. 

	� En ce qu’il n’a aucun effet suspensif et ne permet pas la prise en compte d’éléments nouveaux, le recours 
en annulation introduit à l’encontre d’une décision de non-prise en considération n’est pas un recours effectif 
au sens de l’article 13 CEDH. Il en va de même de la demande d’extrême urgence. Les arrêts d’AG du 17 
février 2011 ne peuvent, malgré l’autorité qui s’attache à ces arrêts, offrir la garantie que l’administration de 
l’Office des étrangers a adapté sa pratique, en toutes circonstances, à défaut d’une intervention législative.

IV. DIP

u  �21 DÉCEMBRE 2013 - Loi sur le Code consulaire, 	  
MB 21 janvier 2014	  
	  Télécharger la note de Caroline Apers, juriste ADDE

 u  La fiche pratique cohabitation légale à été mise à jour sur notre site internet	  
	  Voir la fiche pratique

http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&amp;task=document.download&amp;path=Newsletter+95+f%C3%A9vrier+2014/952-Jurisprudence/CJUE+16+janvier+2014+C+423+12.docx
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&amp;task=document.download&amp;path=Newsletter+95+f%C3%A9vrier+2014/952-Jurisprudence/CJUE+16+janvier+2014+C+400+12.docx
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&amp;task=document.download&amp;path=Newsletter+95+f%C3%A9vrier+2014/952-Jurisprudence/CC+16+janvier+2014+1+2014.pdf
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Newsletter+95+f%C3%A9vrier+2014/953-DIP/Code+consulaire.docx&acm=5_78
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Newsletter+95+f%C3%A9vrier+2014/953-DIP/La+loi+du+21+decembre+2013.pdf
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_content&task=view&id=135&Itemid=1
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_content&task=view&id=135&Itemid=1
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IV. Divers

u  	�Le Conseil de l'UE a adopté une décision autorisant les États membres à ratifier la Convention de 
l’Organisation internationale du travail (OIT) de 2011 sur les travailleuses et travailleurs domestiques 	  

 Voir le communiqué de presse

u  	�Un nouveau site internet destiné à devenir un outil de référence pour les personnes primo-arrivantes afin 
de les informer et les orienter dans leurs premières démarches (administration, logement, santé, éducation, 
emploi, etc.) vient d’être mis en ligne.

	� Ce site a été validé par les pouvoirs publics compétents ; son contenu est disponible en français, anglais, 
arabe, espagnol, russe et turc.

	  Visiter le site internet www.belgique-infos.be

	� N’hésiter pas à le faire connaître auprès de vos réseaux et des personnes primo-arrivantes avec lesquelles 
vous pourriez être en contact.

u  	�L’ assocation «Vivre ensemble» vient de publié une nouvelle analyse « Des Afghans qui secouent notre 
démocratie - Les Afghans de l’église du Béguinage à Bruxelles réveillent la solidarité des citoyens et in-
terrogent notre démocratie. Quand on parle de droits humains, y a-t-il deux poids, deux mesures ?»

	  Télécharger l’analyse

u  	L’UNHCR a publié de nouvelles lignes directrices relatives à la protection internationale (Somalie et Mali) :

	  Guidelines UNHCR Somalie 	  Update UNHCR Mali

http://europa.eu/rapid/press-release_IP-14-82_fr.htm
http://www.belgique-infos.be
http://www.vivre-ensemble.be/?Des-Afghans-qui-secouent-notre
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&amp;task=document.download&amp;path=Newsletter+95+f%C3%A9vrier+2014/954-Divers/Somalia+Protection+Considerations+FINAL+16-01-2014.pdf
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Newsletter+95+f%C3%A9vrier+2014%2F954-Divers%2FMALI+UNHCR+position+on+returns+UPDATE+Jan+2014+-+FINAL.pdf

